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Point de départ d'une opé-
ration d'une durée d'un
mois visant a reconstruire
des emplois et des compé-
tences, l'opération intermi-
nistérielle lancée hier vise
au renforcement managé-
rial des ressources hu-
maines de l’État, avec
comme critère la perfor-
mance.

DANS le cadre du Projet degestion des ressources hu-maines et de la paie del'Etat (GRHPE) lancé en no-vembre dernier, le ministrede la Fonction publique, dela Modernisation du ser-vice public, chargé de laRéforme de l'Etat, JeanMarie Ogandaga, a procédéhier, au lancement des acti-vités des commissionstechniques ministérielles yrelatives.Il s'agit d'une opérationd'une durée d'un mois vi-sant a reconstruire, via unrépertoire, des emplois etdes compétences (REC).
“L'administration gabo-

naise est devenue mori-
bonde du fait de divers lour-
deurs et autres goulots que
l'on y enregistre. Les  lour-
deurs administrative, le
laisser-aller, le laisser-faire,
les avancements automa-
tiques qui coûtent chers à
l'Etat, les mises en stage à la
demande de l'agent qui ne
servent pas l'Etat. Nous
sommes dans la véritable
prospection de notre admi-
nistration qui regorge de
talents, souvent mal exploi-
tés ou mal utilisés. Et la
conséquence c'est que nous
voyons”, a relevé d'entrée le

membre du gouvernement. Aussi, initiées au sein dechaque département mi-nistériel, les commissionstechniques mises en placesous la supervision desresponsables des res-sources humaines, auront-elles pour mission, un moisdurant, de dresser le réfé-rencement documenté desemplois et des compé-tences (REC) propres àchaque département. Ce,dans l'optique de mettrefin à l'informel et à l'impro-visation, asseoir la trans-parence et neutraliser les

zones d'incertitude etd'ombre dans le manage-ment des ressources dutravail de l'administrationgabonaise en général. “Les
travaux lancés ce matin ont
un triple objectif.  D'abord
inventorier les emplois; puis
les codifier et enfin, indi-
quer des conditions de per-
formances qui passent par
une évaluation. Les com-
missions techniques minis-
térielles doivent être des
interfaces entre le comité de
pilotage qui est constitué
par les membres du gouver-
nement et les responsables

des directions générales et
les services. Le répertoire
des emplois et des compé-
tences à mettre en place
c'est l'outil de base sans le-
quel aucune administration
moderne, sérieuse, ne peut
se construire. Parce que
c'est de ce répertoire que
découle la gestion prévi-
sionnelle des emplois et des
compétences. Si nous vou-
lons gérer, il faut déjà met-
tre en place un sous
bassement constitué d'un
ensemble d'emplois identi-
fiés et codifiés de sorte que
nous puissions avoir l'éva-

luation des structures et
celle des agents”, a indiquéle ministre de la Fonctionpublique.C'est donc sans mettre desgants que le patron de laModernisation du servicepublic s'est adressé à sescollaborateurs. Incitant lesresponsables des res-sources humaines et autrespoints focaux du Projet, as'approprier ce qui va êtrefait. “Nous voulons changer
la gestion de notre État et
on ne peut pas faire d'ome-
lette sans casser les œufs. Et
ces œufs, c'est tout ce qui ne
renforce pas notre visibilité
vis-à-vis des populations.
Nous avons fait le choix
d'avoir une administration
qui se veut un partenaire
privilégié du secteur privé.
Désormais, nous avance-
rons au mérite, plus d'avan-
cement automatique. Que
chacun d'entre vous porte
ces changements. La recréa-
tion est terminée. L'heure
est grave. Sortez vos têtes
du sable et prenez vos res-
ponsabilités”, a lancé le mi-nistre de la Fonctionpublique.

Ogandaga en appelle à la responsabilité des points focaux
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Jean-Marie Ogandaga, ministre de la Fonction pu-
blique s'adressant, hier, aux responsables des com-

missions techniques ministérielles.
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Vue partielle des responsables de ressources 
humaines de l'Etat au cours de la rencontre.
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Après le couac du 8 février
dernier, la direction géné-
rale du Cnou et son parte-
naire syndical, réunis hier
autour du ministre de tu-
telle, Guy-Bertrand Mapan-
gou, ont finalement pu
accorder leurs violons. Dé-
marrant ainsi leurs pour-
parlers.

“SOYEZ les bâtisseurs d'un
climat apaisé au sein du
Centre national des œuvres
universitaires”. Cet appeldu ministre d'Etat encharge de l'Enseignementsupérieur et de la Re-cherche scientifique, Guy-Bertrand Mapangou, àl'endroit des agents duCnou membres du Syndicat

national des personnels del'administration universi-taire et des grandes écolesdu Gabon (Synapuageg),semble avoir été entendu. En effet, hier, après que lessyndiqués ont été longue-ment entretenus sur lebien-fondé d'engager desdiscussions avec leur di-rection générale, les négo-ciations ont pu commencerdans la salle de réunion duministère, à l'Avenue deCointet. Il est donc loin, lerendez-vous raté du 8 fé-vrier dernier. Les travaux dureront qua-tre semaines et porterontsur les points suivants :
“gouvernance”, “engage-
ments patronaux et sécurité
sociale”, “carrière et sa-
laires”, et les ”primes” dontun début de solutions a ététrouvé. Il s'agira donc, en d'autres

termes, de procéder à“l'audit du Cnou”, mettre enplace un “Conseil d'admi-
nistration”, “respecter les
critères administratifs et
techniques dans les nomi-
nations”, sans oublier “l'im-
matriculation des agents”du Cnou et leur “bascule-

ment”, etc. Au total 13 points sontcontenus dans le cahier derevendications. Hier, lemembre du gouvernementa félicité ce Synapaugegpour s'être résolu à dialo-guer. Conscient de ce queles négociations sont le

moyen approprié pourfaire avancer les choses.Plutôt que de brandir sys-tématiquement la me-nace... de grève. Le paiement des arriérésdes primes de cinq trimes-tres constitue l'un despoints saillants des négo-ciations. La tutelle s'est,néanmoins, interrogée surcette problématique, quisuscite aussi d'ailleurs,passions et débats dansd'autres administrationspubliques.La préoccupation peut sejustifier par le fait que, au-jourd'hui, plusieurs primessont désormais payées parles subventions de l'Etat.Du reste aléatoires. A biendes égards. Or, ce paiementdevait plutôt assuré par lesressources propres. A gé-nérer. Cette conception vient

malheureusement annihi-ler les motivations d'ori-gine. Puisque, aucommencement, la primed'incitation ou de rende-ment a été mise en place,par les autorités, pour ré-compenser les agents mé-ritants.Gageons simplement queles négociations en coursarriveront à leur terme etparviendront à des conclu-sions à même de ramenerla sérénité au sein du Cen-tre national des œuvresuniversitaires, aujourd'huien pleine relance de ses ac-tivités. Comme initialement prévu,le “resto U” de l'universitéOmar Bongo (UOB) rouvreses portes demain, aconfirmé, hier, le directeurgénéral du Cnou, Aubert-Aimé Ndjila. 

Les négociations ont démarré hier
Front social/Centre national des œuvres universitaires (Cnou)
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Le ministre d'Etat Mapangou (au bout de la table) a
lancé les pourparlers entre la direction générale du

Cnou et le bureau exécutif du syndicat.
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CETTE question sera lar-gement débattue ce mer-credi lors d'une conférencepublique initiée par l'asso-ciation ''Salon de laFemme''  à l’Oasis desPrinces, sise à Angondjédans la communed’Akanda. L’annonce decette activité a été faite hier

à la faveur d’une confé-rence de presse animée parSidonie Flore Ouwe, orga-nisatrice de cet événementdédié aux droits de lafemme et présidente decette association. Ce choix,d’après l’ancien procureurde la République, résulted’un constat selon lequelles femmes, pourtantconsidérées comme desêtre vulnérables, sont vic-times des affres de la poly-

gamie, pourtant reconnuepar la loi.Mme Ouwe a saisi cette tri-bune pour dresser le bilande cette association née iltout juste un an. Les sujets évoqués parcette plate forme sont es-sentiellement d'ordre so-ciétal. Après la question dela citoyenneté juridiquedes personnes physiques,ses membres se sont réu-nies autour d’une autre

préoccupation:  la questiondes enfants sans acte denaissance.Pour cette fois-ci, ''Salonde femme'' s'intéresse à lapolygamie. Outre le Gabon,des participants à ce forumsont venues du Congo, dela Côte d'Ivoire et même duMaroc pour débattre de laquestion de la femme et deses droits. Mesdames, vousêtes donc attendues trèsnombreuses à Angondjé.

Et si on parlait de la polygamie ?
Droits de la femme

R.H.A
Libreville/Gabon 

Sidonie Flore Ouwe animant la conférence 
de presse, hier.
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